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Introduction

En raison du grand nombre des pays musulmans
, nous nous limitons dans cette étude aux pays arabes
. La position actuelle de ces pays face à la peine de mort s'inspire largement du droit musulman classique. Ce droit permet aussi de voir dans quelle mesure ces pays peuvent évoluer. Notre article sera divisé en trois parties: la peine de mort en droit musulman classique; la peine de mort en droit arabe aujourd'hui, et la peine de mort en droit arabe demain.

I. La peine de mort en droit musulman classique

La position des musulmans face à la peine de mort ne peut être comprise que dans le cadre de leur conception du droit.

1) Conception musulmane de la loi

Contrairement à la conception romaine, selon laquelle la loi est "ce que le peuple prescrit et établit" (Lex est quod populus iubet atque constituit), pour reprendre la fameuse expression du jurisconsulte Gaius (d. v. 180)
, le droit musulman part de l'idée que la loi est décidée par Dieu et transmise par ses messagers pour guider l'humanité
. À chaque nation il en a envoyé un parlant sa langue
. Le Coran en nomme 24, mais dit qu'il y a bien d'autres
. Mahomet est venu comme dernier prophète
. Dieu jugera chaque communauté d'après sa loi religieuse
.

Les musulmans estiment à cet égard que l'homme est incapable de décider ce qui est licite et ce qui est illicite. Seul Dieu peut le faire. Ceci est affirmé dans les considérants de la Déclaration islamique universelle des droits de l'homme, promulguée en 1981 par le Conseil islamique (dont le siège est à Londres) qui énoncent:

Forts de notre foi dans le fait que Dieu est le maître souverain de toute chose en cette vie immédiate comme en la vie ultime [...]

Forts de notre conviction que l'intelligence humaine est incapable d'élaborer la voie la meilleure en vue d'assurer le service de la vie, sans que Dieu ne la guide et ne lui en assure révélation:

Nous, les Musulmans, [...] nous proclamons cette Déclaration, faite au nom de l'islam, des droits de l'homme tels qu'on peut les déduire du très noble Coran et de la très pure Tradition prophétique (Sunnah).

À ce titre, ces droits se présentent comme des droits éternels qui ne sauraient supporter suppression ou rectification, abrogation ou invalidation. Ce sont des droits qui ont été définis par le Créateur - à lui la louange! - et aucune créature humaine, quelle qu'elle soit, n'a le droit de les invalider ou de s'y attaquer
.

Bien que les musulmans croient que la Torah, l'Évangile et le Coran proviennent de Dieu, il existe une différence entre ces trois textes. La Torah et le Coran sont des textes législatifs, alors que l'Évangile est un texte moraliste avec très peu de normes juridiques. Cette différence peut être illustrée sur le plan pénal par le fait suivant. Lorsque les scribes et les pharisiens amenèrent à Jésus une femme surprise en flagrant délit d'adultère et lui demandèrent ce qu'il pensait de la lapidation prévue par la loi de Moïse (Lévitique 20:10; Deutéronome 22:22-24), il leur répondit: "Que celui d'entre vous qui est sans péché lui jette le premier une pierre". Et comme tous sont partis sans oser jeter une pierre, il dit à la femme: "Moi non plus, je ne te condamne pas. Va désormais ne pêche plus" (Jean 8:4-11). Une histoire similaire est arrivée à Mahomet. On lui amena un homme et une femme juifs qui avaient commis l'adultère. Il s'informa de la peine prévue dans la Bible. Les juifs lui répondirent que la Bible prévoit la lapidation, mais que leur communauté avait décidé de changer cette norme parce qu'on ne l'appliquait qu'aux pauvres. En lieu et place de cette peine, cette communauté avait décidé de noircir le visage des coupables au charbon, de les mener en procession et de les flageller, indépendamment de leur statut social. Mahomet refusa cette modification estimant qu'il était de son devoir de rétablir la norme de Dieu. Il récita alors le verset: "Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les pervers" (5:47)
. Le Coran d'ailleurs n'hésite pas à utiliser une expression juive pour dénoncer le refus des juifs d'appliquer la Bible: "Ceux chargés de porter la Torah mais qui ne l'ont pas portée ressemblent à l'âne qui porte des livres" (62:5).

Le Coran constitue pour les musulmans la première source du droit. Les normes juridiques se situent surtout dans la partie médinoise révélée après la création de l'État islamique entre 622 et 632. Elles sont cependant difficiles à localiser dans le Coran parce que ce dernier n'est pas présenté par ordre chronologique ou thématique, mais par ordre de longueur des chapitres. Pour les trouver, il faut disposer d'une table analytique juridique du Coran.
. À côté du Coran, il y a les recueils de la Sunnah de Mahomet qui rapportent ses paroles, faits et gestes. La Sunnah de Mahomet est la deuxième source du droit. Elle s'impose au musulman en vertu même du Coran:

Obéissez à Dieu et à l'envoyé. Si ensuite vous tournez le dos, [...] Dieu n'aime pas les mécréants! (3:32).

Ô vous qui avez cru! Obéissez à Dieu, et obéissez à l'envoyé et à ceux parmi vous chargés des affaires. Si vous vous disputez à propos d'une chose, ramenez-la à Dieu et à l'envoyé, si vous croyez en Dieu et au jour dernier. Voilà ce qui est mieux et un meilleur aboutissant (4:59).

Non! Par ton Seigneur! Ils ne croiront que lorsqu'ils te demanderont de juger ce qui les diffère, qu'ils n'auront trouvé en eux-mêmes nulle gêne pour ce que tu auras décidé, et qu'ils se soumettront complètement (4:65).

Quiconque obéit à l'envoyé obéit à Dieu (4:80).

2) Système pénal musulman

À partir du Coran et de la Sunnah, les juristes musulmans ont développé un système juridique qui couvre tous les aspects de la vie, y compris le droit pénal, en recourant notamment à l'analogie. Ils distinguent entre deux catégories de délits:

- 
Les délits punis de peines fixes. Il s'agit de transgressions d'interdits prescrits par le Coran ou la Sunnah de Mahomet, appelés houdoud, terme qui signifie les bornes. Cette catégorie groupe les délits suivants: le vol, le brigandage, l'insurrection armée, l'adultère, l'accusation d'adultère, l'usage de boissons fermentées, l'apostasie, l'atteinte à la vie ou à l'intégrité physique.

- 
Les délits punis de peines discrétionnaires (ta‘zir). Cette catégorie comprend les délits susmentionnés si toutes les conditions prévues pour leur réalisation ne sont pas réunies. Elle comprend aussi les délits qui ne sont pas prévus dans la première catégorie.

Les délits punis de peines fixes sont imprescriptibles. Dès lors que leurs conditions sont remplies, le coupable ne peut être gracié (remise de la peine, totalement ou partiellement ou sa commutation en une peine plus douce). Cela découle du verset coranique 2:229: "Voilà les bornes de Dieu. Ne les transgressez donc pas. Quiconque transgresse les bornes de Dieu, ceux-là sont les oppresseurs". Dans certains délits, le pardon du lésé ou de l'ayant droit en ce qui concerne la part qui touche son droit peut jouer un rôle. C'est le cas pour l'atteinte à la vie ou à l'intégrité physique (le prix du sang remplace ici la peine), l'accusation mensongère d'adultère et le vol. Mais le pardon n'affecte pas le délit d'adultère. Le repentir du coupable peut aussi jouer un certain rôle seulement pour les délits de brigandage et d'apostasie. La peine had tombe dans ce cas. Mais l'État garde le droit de sévir par une peine discrétionnaire.

Les sanctions prévues par le droit musulman visent à préserver principalement cinq intérêts (maslahah):

A) 
La religion (din). Le droit musulman garantit la liberté religieuse: "Nulle contrainte dans la religion! La bonne direction s'est distinguée du fourvoiement. Quiconque mécroit aux idoles et croit en Dieu, tient à l'attache la plus sûre et imbrisable" (2:256). Mais en même temps, afin de sauvegarder la religion, il punit de mort celui qui abandonne l'islam ou tente de détourner un musulman de sa foi, estimant que "la subversion est plus forte que tuer" (2:191).

B) 
La vie et l'intégrité physique (nafs). Pour ce faire, le droit musulman prescrit la loi du talion et le paiement du prix du sang. Il prive de l'héritage, l'héritier qui a intenté à la vie du défunt. Il interdit aussi le suicide et le sanctionne dans l'autre vie.

C) 
La raison ('aql). La raison humaine doit être préservée pour que la personne ne nuise pas à elle-même et à la société et ne soit pas à la charge de cette dernière. Dans ce but, le droit musulman interdit la consommation du vin et des narcotiques.

D) 
La progéniture (nasl). Pour ce faire, le droit musulman règle le mariage et le protège, interdit l'adultère et l'accusation calomnieuse d'adultère, et punit sévèrement ces deux infractions.

E) 
La propriété (mal). Pour ce faire, le droit musulman réglemente les transactions visant à acquérir la propriété, prévoit l'amputation de la main du voleur, prescrit le dédommagement en faveur de la victime, et impose l'interdiction judiciaire des prodigues et des faibles d'esprit pour qu'ils ne dilapident pas leurs biens. Il veille au partage des biens, interdit l'accaparement des produits de consommation et condamne l'exploitation d'autrui par l'usure
.

Le droit musulman prévoit une série de sanctions qui varient selon la gravité des intérêts à préserver. Le Coran mentionne expressément les sanctions suivantes: La crucifixion, la lapidation, la mise à mort en vertu de la loi du talion, l'amputation d'un membre, le paiement du prix du sang, la flagellation, la privation du droit de témoigner, l'affranchissement d'un esclave, l'octroi de nourriture et d'habits aux pauvres, l'offrande d'un sacrifice, le jeûne, la punition de la femme, la relégation de la femme, le confinement dans la maison jusqu'à la mort, le bannissement, la rétention du malfaiteur comme rançon.

Nous verrons dans le point suivant l'affirmation du principe du droit à la vie, et ensuite, nous parlerons de la privation de ce droit à titre de sanction.

3) Principe du respect de la vie en droit musulman

Le droit musulman prescrit le respect de la vie, même celle des animaux. Ainsi, il est interdit de tuer les animaux ou de pratiquer la chasse que pour se nourrir. Un récit de Mahomet dit: "Une femme est entrée en enfer parce qu'elle avait enfermée sa chatte sans lui donner à manger ou à boire et sans lui permettre de se nourrir des petites bêtes de la terre". La chasse et la pêche ne sont autorisées que comme moyen pour se procurer de la nourriture
. Par contre, si le but est de se divertir en tuant ou en faisant souffrir les animaux, de telles pratiques sont interdites. Mahomet aurait dit que l'oiseau se dressera en accusateur le jour du jugement contre celui qui l'a tué futilement ('abathan) sans utilité (manfi'atan)
. Il aurait maudit celui qui tire sur un animal retenu dans un lieu fermé. Il aurait aussi interdit d'opposer les animaux les uns aux autres
. Des fatwas interdisent tauromachie et les combats des animaux
.

Concernant la vie humaine, le Coran énonce:

C'est pourquoi nous avons prescrit pour les fils d'Israël que quiconque tuerait une personne sans que ce soit contre une autre personne et sans [raison de] corruption sur la terre, c'est comme s'il avait tué tous les humains. Quiconque la fait vivre, c'est comme s'il faisait vivre tous les humains (5:32).

Ce texte, repris du Talmud, concerne les juifs, mais il est d'application générale en vertu de la règle selon laquelle les normes qui s'adressent aux juifs sont valables aussi pour les musulmans s'il n' y a pas d'indication qu'ils sont abrogés pour ces derniers.

Ailleurs, le Coran interdit l'infanticide. Ainsi le Coran condamne les associateurs qui tuaient leurs enfants:

Ainsi leurs associés [à Dieu] ont-il enjolivé à beaucoup d'associateurs de tuer leurs enfants" (6:137)

Ont perdu ceux qui, de façon insensée et sans connaissance, ont tué leurs enfants" (6:140).

Ne tuez pas vos enfants [redoutant] la pénurie. C'est nous qui vous attribuons la subsistance, ainsi qu'à eux 86:151)

Lorsqu'on annonce à l'un d'eux une femelle, sa face reste noircie, étouffé d'angoisse. Il se cache des gens, à cause du malheur qu'on lui a annoncé. Le retient-il avec humiliation ou l'enfouit-il dans la terre? Comme ils jugent mal! (16:58-59)

Ne tuez pas vos enfants redoutant la pénurie. C'est nous qui leur attribuons la subsistance, ainsi qu'à vous. Les tuer, c'est une grande erreur (17:31).

Ô Prophète! Lorsque les croyantes viennent à toi pour te faire allégeance, [en jurent] qu'elles […] ne tueront pas leurs enfants […], alors reçois leur allégeance (60:12).

Lorsqu'on demandera à l'enterrée vivante, pour quelle faute elle a été tuée (81:8-9).

Le droit musulman interdit non seulement le droit de porter atteinte à la vie d'autrui, mais aussi à sa propre vie, le suicide:

Ne vous lancez pas de vos propres mains dans la destruction (2:195).

Ne vous tuez pas vous-mêmes. Dieu est miséricordieux envers vous (4:29).

Le respect de la vie est clairement illustré par la possibilité de recourir à la simulation (taqiyyah) en cas de danger. Le Coran dit: "Quiconque a mécru en Dieu après avoir cru […], sauf celui qui a été contraint alors que son cœur est rassuré de la foi. Mais celui qui ouvre la poitrine à la mécréance, une colère de Dieu tombera sur eux et ils auront un très grand châtiment" (16:106; voir aussi 3:28-29). Ce verset aurait été révélé à la suite de la persécution subie par un compagnon du prophète de la part des mécréants; ceux-ci ne l'ont lâché que lorsqu'il a insulté Mahomet. Celui-ci alors le rassura que si la foi est restée dans son coeur, il n'a rien à se reprocher
.

Comme en droit positif, toute atteinte à la vie nécessite une raison valable admise par la loi. Le Coran utilise l'expression "sauf à bon droit" (illa bil-haq)

Ne tuez pas l'âme que Dieu a interdite, sauf à bon droit (6:151 et 17:33).

Qui n'appellent pas d'autre dieu avec Dieu; ne tuent pas l'âme que Dieu a interdite, sauf à bon droit; et ne forniquent pas. Quiconque fait cela encourra des péchés (25:68).

Le Coran reproche aux juifs d'avoir tué les prophètes "sans droit" (bi-ghayr haq) (2:61; 3:21, 112, 181; 4:155).

La guerre sainte est la première raison valable pour toucher à la vie d'autrui et à sa propre vie. Comme nous l'avons dit, la préservation de la religion est au sommet des intérêts que cherche à préserver le droit musulman. Elle passe avant le droit à la vie. Ainsi on ne peut invoquer l'interdiction de tuer ou de se faire tuer pour ne pas participer à la guerre. Plusieurs versets du Coran prescrivent le combat. Nous en citons trois:
Combattez dans la voie de Dieu ceux qui vous combattent, et ne transgressez pas. Dieu n'aime pas les transgresseurs! (2:190).

On vous a prescrit le combat même si vous y répugnez. Peut-être répugnez-vous une chose alors que cela est meilleur pour vous. Et peut-être aimez-vous une chose alors que cela vous est un mal. Dieu sait, tandis que vous ne savez pas (2:216).
Dieu a troqué les âmes et les fortunes des croyants [contre la promesse] qu'ils auront le jardin. Ils combattent dans la voie de Dieu, tuent, et se font tuer. C'est une promesse dont il s'est obligé lui-même dans la Torah, l'Évangile et le Coran (9:111).
Évidemment, dans la situation actuelle, on pense surtout aux attentats suicides et à la glorification du martyr chez les musulmans. Nous ne nous attarderons pas sur ce point, mais signalons que le Coran insiste sur la nécessité que le combat se fasse en premier lieu par les biens, avant les personnes: "Mobilisez-vous, légers et pesants, et luttez de vos fortunes et de vos personnes dans la voie de Dieu. Cela est meilleur pour vous. Si vous saviez!" (9:41)
. Bien plus, dans certains versets, il est question uniquement de combat par les biens
. Aujourd'hui, les pays arabes préfèrent insister sur la glorification du martyr tout en fournissant à leurs ennemis le pétrole qui fait marcher leurs avions et leurs chars pour les combattre. J'indiquerai ici que le philosophe Al-Farabi (d. 950) met en garde contre la glorification excessive de l'autre vie et l'abandon de la vie d'ici bas. Il y voit une ruse de gens sans scrupule dans le but de les déposséder de leurs biens
. Nous verrons dans le point suivant les limites du droit à la vie en temps de paix.

4) Limites du droit à la vie en temps de paix

Le droit musulman classique prévoit plusieurs délits sanctionnés par la peine de mort:

A) Homicide

En cas d'homicide volontaire, le Coran donne aux ayants droit la possibilité de se venger sur le coupable en application de la loi du talion
. Cette norme est héritée de la Bible
. Ce châtiment est énoncé par le verset 5:32 cité plus haut, et développé par le verset 17:33:

Ne tuez pas l'âme que Dieu a interdite, sauf à bon droit. Quiconque est tué opprimé, alors nous avons donné autorité à son allié. Que celui-ci n'excède pas en tuant, car il est déjà secouru.

Le Coran justifie le recours à la loi du talion: "Vous avez une vie dans le talion, ô dotés d'intelligence! Peut-être craindrez-vous [Dieu]!" (2:179). Il n'incite pas moins au pardon:

Nous y avons prescrit pour eux vie pour vie, œil pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent. Et le talion [s'applique aux] blessures. Après, quiconque en fait aumône, cela sera une expiation pour lui. Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les oppresseurs (5:45)

Ô vous qui avez cru! On vous a prescrit le talion au sujet des tués: homme libre pour homme libre, serviteur pour serviteur, femelle pour femelle. Celui qui a été gracié d'une chose par son frère, qu'il fasse suivre [le pardon par une compensation] selon les convenances et la lui restitue avec bienveillance. Voilà un allégement de la part de votre Seigneur et une miséricorde. Quiconque transgresse après cela, aura un châtiment affligeant (2:178).

L'homicide involontaire ne donne pas le droit de toucher à la vie d'autrui, mais à des mesures compensatoires prévues par le verset 4:92:

Il n'appartient pas à un croyant de tuer un autre croyant, si ce n'est par erreur. Quiconque tue par erreur un croyant libèrera une nuque [d'esclave] croyant et remettra à ses gens le prix du sang, à moins qu'ils [en] fassent aumône. Mais si [le tué] est un croyant appartenant à des gens ennemis à vous, il libèrera une nuque [d'esclave] croyant. S'il appartenait à des gens avec lesquels vous avez un engagement, il remettra à ses gens le prix du sang et libèrera une nuque [d'esclave] croyant. Quiconque ne trouve pas, devra jeûner deux mois qui se suivent pour que Dieu revienne sur vous. Dieu est connaisseur et sage.

B) Brigandage et insurrection armée

Ces deux délits, énoncés par le verset 5:32 cité plus haut (sous: corruption sur la terre), sont développés par les versets 5:33-34:

La rétribution de ceux qui guerroient contre Dieu et son envoyé, et qui s'empressent de corrompre sur la terre, c'est qu'ils soient tués, ou crucifiés, ou que soient coupés leurs mains et leurs pieds opposés, ou qu'ils soient bannis de la terre. Ils auront l'ignominie dans la [vie] ici-bas, et dans la [vie] dernière un très grand châtiment. Sauf ceux qui sont revenus avant que vous n'ayez le pouvoir sur eux. Sachez que Dieu est pardonneur et miséricordieux.

On observera ici que le Coran prescrit la non application de la peine de mort en cas de repentir du coupable avant d'être pris. Il est supposé ici qu'il se soit livré à l'autorité. Si le coupable ne se repent pas et ne se livre pas avant d'être pris, ce délit ne peut être gracié; son repentir après avoir été pris ne lui fait pas éviter la peine.

C) Adultère

L'adultère est prévu dans différents passages coraniques contradictoires que les juristes ont essayé de concilier:

Celles de vos femmes qui pratiquent la turpitude, faites témoigner à leur encontre quatre parmi vous. S'ils témoignent, retenez-les dans les maisons jusqu'à ce que la mort les rappelle ou que Dieu fasse pour elles une autre voie. Les deux parmi vous qui pratiquent [la turpitude], faites-leur du mal. S'ils reviennent et font une œuvre vertueuse, alors détournez-vous d'eux. Dieu est revenant, miséricordieux (4:15-16).

Ce passage aurait été abrogé par le verset suivant:

La fornicatrice et le fornicateur, fouettez chacun d'eux de cent coups de fouet.A1 Ne soyez point pris de compassion envers eux dans la religion de Dieu, si vous croyez en Dieu et au jour dernier. Qu'un groupe de croyants soient témoins de leur châtiment (24:2).

Ce verset est à compléter par les versets suivants:

Ceux qui jettent [le discrédit] sur les femmes préservées sans apporter quatre témoins, fouettez-les de quatre-vingts coups de fouet, et n'acceptez plus jamais leur témoignage. Ceux-là sont les pervers. Sauf ceux qui sont revenus après cela et ont fait une œuvre vertueuse. Dieu est pardonneur et miséricordieux (24:4-5).

Quiconque parmi vous n'a pas de moyens pour épouser des préservées croyantes, [qu'il épouse] de vos filles croyantes que votre main droite possède. Dieu sait le mieux votre foi. Vous êtes les uns des autres. Épousez-les avec l'autorisation de leurs gens et donnez-leur leurs salaires selon les convenances, en les préservant et non pas en débauchées ni prenant des amants. Si, une fois préservées, elles pratiquent la turpitude, elles auront la moitié du châtiment [dû] aux préservées. Voilà pour celui parmi vous qui redoute l'accablement. Mais si vous endurez, cela est meilleur pour vous. Dieu est pardonneur et miséricordieux (4:25).

On remarquera ici que le Coran, contrairement à la Bible
, ne prévoit pas la lapidation, mais la flagellation. Toutefois Omar, le deuxième calife, a fait admettre par une assemblée, que le Coran comportait un verset prévoyant la lapidation, et que ce verset a été abrogé dans sa lettre, mais maintenu dans son contenu
. Ce verset dit:

Si le vieux et la vieille forniquent, lapidez-les à titre de punition de la part de Dieu. Dieu est fier et sage!

La lapidation figure dans la Sunnah; elle fut appliquée par Mahomet dans le cas susmentionné relatif à deux juifs adultères qui lui ont été soumis. On rapporte aussi un récit de Mahomet: "Il n'est pas permis de répandre le sang d'un musulman que dans trois cas: un adultère muhassan, lequel sera lapidé; un homme qui tue un autre intentionnellement, lequel sera mis à mort; un homme qui quitte l'islam combattant Dieu à lui la gloire et son apôtre, lequel sera tué, crucifié ou exilé". C'est cette sanction qui est prévue dans les pays qui appliquent les sanctions islamiques, à l'exception de la Libye. Kadhafi invoque le fait que ce verset n'existe pas dans le Coran, et de ce fait il refuse de l'appliquer.
Le Coran ne définit pas le délit d'adultère. Les juristes musulmans disent que ce délit consiste à introduire le pénis dans le vagin de la femme "comme l'aiguille dans le flacon de collyre et la corde dans le puits", selon l'expression de Mahomet. Il suffit à cet égard que le gland (ou son équivalent, si le gland est coupé) disparaisse dans le vagin de la femme. Il importe peu que le pénis soit en état d'érection ou pas, qu'il y ait éjaculation ou pas, que le pénis soit nu ou enroulé d'une étoffe si cette séparation est légère n'interdisant pas la réalisation du plaisir
.

Au cas où l'adultère serait prouvé, la peine devient obligatoire. Le juge ne peut commuer cette peine ou la gracier. Les parties ne peuvent s'accorder entre elles. Aucune compensation n'est possible. L'adultère est considéré comme un délit contre la société dans son ensemble et ne concerne pas seulement les coupables ou la victime.

En ce qui concerne la peine, les légistes distinguent entre l'adultère commis par une personne muhassan, et par une personne qui n'est pas muhassan. Le terme muhassan indique la personne qui est liée par un mariage valable. Certains estiment que si un musulman épouse une chrétienne, il n'est pas considéré comme muhassan
.

Une personne mariée qui commet l'adultère est mise à mort par lapidation, celle qui n'est pas mariée, est punie de flagellation. Si un homme non marié commet l'adultère avec une femme mariée, ou vice-versa, la partie mariée sera lapidée, et la non mariée flagellée.

D) Sorcellerie

Les légistes classiques prévoient la peine de mort contre le sorcier parce qu'il est considéré comme un mécréant selon le verset 2:102 du Coran. Ils invoquent des récits de Mahomet et du Calife ‘Umar qui auraient prescrit de couper sa tête.

Une telle sanction se trouve à l'article 9 d'un projet de code pénal sans date du Yémen du Nord (avant l'unification) dont s'inspiraient les tribunaux yéménites. Une thèse égyptienne justifie ce châtiment par le fait que la sorcellerie provoque des dégâts dans l'esprit de gens sous-développés et à bas niveau intellectuel. De ce fait, il fallait s'y opposer par les moyens les plus efficaces. Ceci ne serait pas nécessaire dans un pays où la raison prédomine. Il ajoute à cet argument le fait que le droit musulman prévoit la peine de mort pour ce délit
. Mais ni le projet égyptien ni le projet de la Ligue arabe n'en font mention.

E) Apostasie

C'est le fait d'abandonner la religion musulmane. La peine capitale contre ce délit est prévue non pas dans le Coran, mais dans la Sunnah de Mahomet qui aurait dit: "Celui qui change sa religion, tuez-le". Ce délit est imprescriptible et ne peut faire l'objet de grâce de la part des autorités. Seul le repentir peut faire éviter à l'apostat d'encourir la peine de mort. C'est en vertu de cette norme que l'Imam Khomeini a émis sa fameuse fatwa du 14 février 1989 condamnant à mort Salman Rushdie après la publication de son livre Les versets sataniques
. Je rappelle aussi le cas de Taslima Nasreen
.

F) Délits graves

L'État peut appliquer la peine de mort à titre de châtiment discrétionnaire contre des délits qu'il estime assez grave comme l'espionnage. Il peut aussi l'appliquer en cas de récidive pour des délits moins graves comme la consommation d'alcool, délit normalement puni de flagellation.

G) Légitime défense

Le droit musulman, enfin, permet d'attenter à la vie d'autrui en cas de légitime défense. On ne s'attardera pas sur cette notion connue dans toutes les législations du monde avec quelques nuances.

II. La peine de mort en droit arabe aujourd'hui

1) Maintien limité des normes pénales islamiques

La plupart des pays arabes ont abandonné les sanctions coraniques, optant pour un système de sanctions repris principalement de l'Occident. Il reste cependant quelques pays qui continuent à recourir aux sanctions dites islamiques ou y sont retournés. Ainsi, l'Arabie saoudite continue à appliquer les sanctions islamiques contre des délits comme le vol, l'adultère, l'atteinte à la vie et à l'intégrité physique et l'apostasie
, alors que l'Égypte a abandonné ces sanctions.

Le Soudan a appliqué le droit pénal musulman depuis le mois de septembre 1983 jusqu'au coup d'État de mars 1985 qui a renversé le président Numeiri. Cette expérience a été bénéfique pour l'Égypte en faisant échouer le projet pénal islamique de 1982, écarté en mai 1985. Le Soudan, cependant, a renoué avec le droit pénal musulman avec un nouveau code pénal musulman de 1991 aussi sévère que le précédent où toutes les sanctions pénales islamiques y sont prévues.

La peine de mort reste cependant une sanction admise par la législation des pays arabes qui appliquent le droit musulman comme ceux qui l'ont abandonné. Signalons ici que parmi les 57 pays faisant partie de l'Organisation de la conférence islamique et les 22 pays faisant partie de la Ligue arabe, seuls onze pays ont aboli la peine de mort, à savoir: l'Albanie, l'Azerbaïdjan, le Côte-d'Ivoire, le Djibouti, la Guinée Bissau, le Kirghizstan, le Mozambique, le Sénégal, le Tadjikistan, le Turkménistan et la Turquie. Le Djibouti est le seul pays arabe parmi ces pays
. Au Proche-Orient, le seul pays à avoir aboli la peine de mort est Israël. Cependant, il s'agit d'une abolition formelle, une manière de se montrer "civilisé" et "démocrate". En effet, ce pays procède souvent à des exécutions extra-judicaires
. Et cela constitue une forme encore plus sournoise d'atteinte à la vie faite sans procès, sans présence d'avocat et sans appel.
On évoque actuellement en Jordanie non pas l'abolition de la peine de mort, mais la réduction de nombre des délits passibles de cette sanction. Un projet de loi va dans ce sens, mais il rencontre une opposition de la part du public. Un journaliste écrit à cet égard que la pire accusation qu'on puisse adresser à ce projet pour empêcher son adoption serait de dire qu'il a été dicté par la pression d'organisations abolitionnistes internationales. Il récuse une telle accusation "non justifiée" et affirme que le but du projet n'est pas d'aboutir à l'abolition de la peine de mort, et qu'il émane de la conviction que certains délits ne méritent pas la peine de mort. Lui-même soutient le gouvernement dans ce sens, mais serait opposé à une abolition totale de la peine de mort
. Le barreau jordanien a mis en garde le gouvernement jordanien contre les conséquences de l'abolition de la peine de mort, indiquant que la démarche du gouvernement est le résultat de la pression d'organisations "suspectes" comme l'américaine Human Rights watch qui fait toujours usage de deux poids deux mesures
.

L'Algérie se dirigerait vers l'adoption d'une loi abolissant la peine de mort. Déjà en juin 2004, le ministre algérien de la Justice, Tayeb Belaïz avait annoncé la volonté de l'abolir pour des délits autres que le terrorisme, l'atteinte à la sécurité de l'État, la trahison et les crimes d'infanticide et de parricide. Il a précisé que l'Algérie est confrontée au problème des extraditions de certains criminels que les pays hôtes refusent de lui remettre justement en raison de l'existence de la peine capitale
. Actuellement on parle d'un projet prévoyant l'abolition totale, mais on ignore quand ce projet serait adopté
.

2) Positions arabo-musulmanes au sein de l'ONU

Sur requête du Secrétaire général concernant le 2ème protocole facultatif du Pacte civil en vue de l'abolition de la peine capitale, trois pays arabes et musulmans ont répondu comme suit:

L'Algérie dit que la peine capitale existe dans sa législation mais qu'il n'est pas exclu que l'on assiste, à terme, à une abrogation "de fait" de cette peine.

Le Pakistan s'est déclaré "dans l'impossibilité d'adopter quelque mesure que ce soit visant à échéance l'abolition de la peine capitale" en raison de sa constitution qui "impose l'application de la Shari‘ah islamique". C'est pourquoi, "des lois, conformes aux prescriptions de l'Islam telles qu'elles sont exposées dans le saint Coran et dans la Sunnah, prévoyant la peine capitale pour certains crimes ont été appliquées et continueront de l'être au Pakistan".

Le Qatar dit qu'il a limité dans une large mesure l'application de la peine de mort, réservée aux crimes les plus graves. Il estima néanmoins "qu'il est nécessaire que la loi continue de prévoir la peine capitale. Il s'agit d'une peine juste, dissuasive et décisive dans un nombre limité de cas et dans des circonstances précises énoncées dans la législation en vigueur". Il ajouta que la Shari‘ah est "la source principale de sa législation. Ce droit prescrit la peine de mort pour des crimes dont les auteurs méritent d'être éliminés de la société, tels que le meurtre prémédité et la sédition". Pour ces raisons, il entend maintenir la peine capitale
.

La représentante du Maroc à la 3ème Commission dit le 27 octobre 1981 qu'elle "espère que durant ces débats (sur la peine capitale) les partisans de l'abolition de la peine de mort feront preuve de patience et de mesure, en s'abstenant notamment d'émettre des jugements de valeur sur la peine de mort, qui reste en vigueur dans 115 pays pour des raisons que ces derniers doivent estimer valables"
.

Dans sa résolution 2005/59 du 20 avril 2005, la Commission des droits de l'Homme des Nations unies s'est prononcée en faveur d'un appel à l'abolition de la peine de mort, exhortant les États dans lesquels la peine capitale reste en vigueur à un moratoire en vue d'une abolition totale. Cette résolution a été adoptée par 26 voix contre 17, avec 10 abstentions, comme suit

Ont voté pour: Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Bhoutan,

Brésil, Canada, Costa Rica, Équateur, Fédération de Russie, Finlande,

France, Honduras, Hongrie, Irlande, Italie, Mexique, Népal, Paraguay,

Pays-Bas, Pérou, République dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni

de Grande-Bretagne et d.Irlande du Nord, Ukraine.

Ont voté contre: Arabie saoudite, Chine, Égypte, Érythrée, États-Unis d'Amérique,

Éthiopie, Guinée, Indonésie, Japon, Malaisie, Mauritanie, Pakistan,

Qatar, Soudan, Swaziland, Togo, Zimbabwe.

Se sont abstenus: Burkina Faso, Congo, Cuba, Gabon, Guatemala, Inde, Kenya, Nigéria,

République de Corée, Sri Lanka.

On constate qu'aucun pays musulman n'a voté pour cette résolution. Dans le rapport du Secrétaire général des Nations Unies relatif à la peine de mort du 12 janvier 2006
, l'Algérie indique que depuis 1993, l'Algérie a décidé de suspendre l'exécution de cette peine et s'est engagée sur la voie de l'élimination progressive de la peine de mort. Depuis 2001, l'Algérie s'efforce de réduire le nombre de catégories de délits passibles de la peine de mort. Dans un premier temps, cette peine a été abolie pour les délits économiques. L'Algérie est en train de réviser sa législation, notamment le Code pénal, et l'abolition de la peine de mort est envisagée pour plusieurs délits.

Le Gouvernement du Maroc dit que le Code pénal est en cours de révision afin de réduire progressivement le nombre de délits passibles de la peine de mort jusqu'à un minimum comprenant les délits les plus graves et les plus répréhensibles. L'abolition de la peine de mort fait l'objet d'un débat national. La question a été discutée au cours d'un séminaire sur la politique en matière pénale organisé par le Ministère de la justice en 2004. La Charte nationale des droits de l'homme de 1990 préconise explicitement l'abolition de la peine capitale et de nombreuses organisations de la société civile l'exigent aussi. Si l'on s'oriente dans cette direction, la question figurera dans la liste de priorités fixées par le comité chargé de modifier le Code pénal. La peine de mort est prévue par la législation marocaine, mais n'est appliquée que dans de rares cas de délits graves. Les tribunaux prononcent rarement la condamnation à mort. Entre 1994 et 2005, 152 condamnations ont été prononcées.

3) Amnesty International et l'Arabie saoudite

La peine de mort fait l'objet de polémique entre cette organisation et l'Arabie saoudite. Ainsi, dans son rapport du 15 mai 1993, elle a critiqué l'augmentation des cas d'exécution dans ce pays. Pour la seule année 1992, dit le rapport, 105 personnes ont été exécutées publiquement
.

L'Ambassadeur de l'Arabie à Londres a répondu que les peines islamiques qu'applique son pays sont prévues par le Coran. Il s'étonne devant le mépris qu'Amnesty international affiche à l'égard des croyances des musulmans en affirmant que la peine de mort prévue par le Coran constitue une peine cruelle et inhumaine. Il souhaite que cette organisation qui prétend croire à la liberté admette la liberté d'autrui à appliquer le système qu'il a choisi et non pas le système forgé par les philosophes de cette organisation. Par ces prises de position, elle se mue en une organisation contraire à l'Islam.

Amnesty international répliqua que sa lutte contre la peine de mort est indépendante des religions et des régions et découle de sa croyance que cette peine est contraire au principe du droit à la vie. Elle signala aussi que les condamnés ne bénéficient pas des garanties d'un procès équitable: aveux obtenus sous la torture, absence de commission indépendante pour enquêter sur des cas de torture, déni du droit d'avoir un avocat.

L'ambassadeur saoudien à Paris, répondant à un éditorial du journal Le Monde, dit que son pays "applique, certes, conformément à la loi coranique, le châtiment suprême à l'encontre des meurtres prémédités, le viol et l'assassinat des femmes et des enfants et le trafic de drogue. L'exécution se fait en public, c'est l'expression de la foi d'un peuple croyant et le droit d'un État souverain d'appliquer sa loi"
.

III. La peine de mort en droit arabe demain

Peut-on espérer un jour l'abolition de la peine de mort dans le monde arabo-musulman? Pour y répondre, il faut analyser le débat doctrinaire, les projets de lois et les différents documents arabo-musulmans relatifs aux droits de l'homme

1) La doctrine

Le débat dans le monde arabo-musulman autour de la peine de mort n'est que le faible écho tardif de celui qui se déroule librement en Occident
. En effet, l'abolition de la peine de mort pose la question de savoir s'il est possible d'écarter l'application d'une norme expressément prévue par le Coran.

Ziyad ‘Ali dit que la question de l'abolition de la peine de mort doit être résolue à la lumière des valeurs sociales et religieuses de chaque société et du niveau intellectuel et de civilisation de ses membres. Ainsi, dans une société où l'on tue pour peu de chose la suppression de la peine de mort mènerait au désordre. De même, il n'est pas possible de supprimer la peine de mort dans une société qui croit que l'application de la loi du talion est une justice. Il ajoute cependant que la peine de mort ne doit être exécutée que pour délit grave et que si le coupable est majeur; une telle peine doit être exclue pour un délit politique ou d'opinion
. Parlant du droit pénal musulman, l'auteur en question écrit que ce droit a limité au maximum l'application de la peine de mort aux délits mentionnés plus haut. Dans ces cas, si les délits remplissent les conditions légales, l'application de la peine de mort (y compris la lapidation pour l'adultère) est justifiée
.

Dans une thèse égyptienne, ‘Abd-al-‘Al écrit que la peine de mort doit être appliquée dans les cas prévus par le droit musulman. Les normes islamiques qui s'y rapportent sont immuables et ne changent pas en fonction de l'humeur des gens. Ces normes dispensent l'homme de la crise de conscience qui sous-tend la question de l'abolition de la peine de mort: du moment que Dieu a décidé une telle peine capitale, on ne peut plus reprocher à l'homme sa cruauté ou son inhumanité. Il ajoute que le coupable lui-même va à la mort tranquille, sans le sentiment d'avoir été victime d'injustice, parce qu'il sait que telle est la volonté d'Allah, le plus juste des juges. Il en conclut qu'il n'est pas permis d'aborder la possibilité d'abolir la peine de mort dans le cadre islamique
.

Après avoir exposé les positions des deux camps relatives à la peine de mort, le Professeur égyptien Al-Sayyid Ahmad Taha déclare son soutien au maintien de cette peine, pour la raison suivante:

 [La peine de mort] est une norme établie par Dieu. La pensée humaine ne peut en aucune manière s'élever au rang de la pensée céleste. Le texte coranique est authentique et clair et a sa philosophie éternelle: "Vous avez une vie dans le talion, ô dotés d'intelligence" (2:179) 
.

Il ajoute:

La peine de mort en tant qu'arme par laquelle la société affronte les dangers qui la menacent de temps à autre est une nécessité et restera jusqu'au jour dernier en Égypte dans notre législation puisque le droit musulman est une source principale du droit. Or, la peine de mort est prévue dans notre droit musulman
.

Pour ce professeur, la peine de mort ne doit pas être facultative, mais obligatoire pour certains délits, à condition qu'elle soit entourée de toutes les garanties juridiques que le coupable l'a méritée et que l'objectif de son institution soit atteint
, à savoir la dissuasion. Pour cette raison, il estime que la peine de mort doit être exécutée en public. Il invoque le Coran qui exige la présence de témoins (4:15-16 et 24:2). Mais comme l'exécution en public risque de provoquer des troubles, il propose de faire avec le condamné une interview avant son exécution qui sera publiée dans les journaux
. Il termine son étude par un appel pour le retour au droit pénal musulman
.

La présence de la peine de mort dans le droit musulman justifie aussi chez l'Égyptien 'Abd-Allah 'Abd-al-Qadir Al-Kilani, pérsident d'un tribunal, son soutien à la peine de mort. Comme Taha, il réclame le retour au droit musulman et l'application de ses normes en matière pénale
.

Ghazali, Sheikh égyptien très écouté, critique fortement les penseurs arabes qui prônent la suppression de la peine de mort à l'instar de l'Europe. Il va même jusqu'à accuser les responsables religieux juifs et chrétiens en Europe d'avoir écarté les dix commandements et la loi de Moïse qui prévoit l'application de la loi du talion, la lapidation, la lutte contre le désordre. Il rappelle aux chrétiens la parole du Christ qu'il n'est pas venu pour abolir la loi, mais pour l'accomplir (Mt 5:17)
.

On trouve cependant des penseurs musulmans qui approuvent l'abolition de la peine de mort.

Parmi eux le professeur égyptien Mahmud Al-Saqqa qui enseigne à la faculté de droit de Rabat. Bien qu'il étudie la question de la peine de mort du point de vue historique (droits pharaonique, mésopotamien, juif, grec, romain et médiéval), aucune mention n'est faite de la position du droit musulman. De cette manière, il évite de se heurter aux dispositions de ce droit qui prescrivent la peine capitale, lui-même ayant plaidé dans sa conclusion l'abolition de cette peine
.

Ghassan Rabah termine son livre sur la peine de mort avec huit interviews de personnalités libanaises, chrétiennes et musulmanes. Ces derniers se sont principalement heurtés à la difficulté de pouvoir concilier cette abolition avec les textes coraniques qui préconisaient la peine de mort. Le cheikh ‘Abd-Allah Al-‘Alayli, sheikh progressiste libanais, y fait exception. Celui-ci a subi des persécutions de ses compères à cause de ses opinions très humanistes.

Pour Al-‘Alayli, les savants religieux d'aujourd'hui se limitent à répéter ce qui a été dit et à "adorer le texte à la lettre". Le Coran a limité au maximum le recours à la peine de mort et Mahomet ajouta qu'il fallait écarter l'application des peines coraniques par le doute. De ce fait, cet auteur se dit plus proche de l'abolition de la peine de mort que de son maintien. Il attribue les délits à des causes pathologiques; l'intention du délinquant fait donc défaut. De ce fait, il n'est pas possible d'appliquer la peine de mort. Il dit qu'il ressent une grande gêne à ce qu'une personne puisse se dresser en juge comme au jour dernier pour supprimer la vie à autrui, quelle que soit l'équité de ce juge et son impartialité. Il ajoute: "Tant qu'un délit ne menace pas entièrement une société, le coupable ne mérite pas la peine de mort"
.

Dans un article paru en 1959
, Mahrus Khadir préconise d'abolir la peine de mort et de la commuer en une autre peine en partant d'un argument islamique: le Coran permet à l'ayant droit de pardonner en cas d'homicide. ‘Abd-al-‘Al, cité plus haut, répond à cet auteur que l'homicide n'est pas le seul cas où la peine de mort est prévue en droit musulman. D'autre part, la société ne peut pas décider à la place de l'ayant droit
.

On trouve actuellement de nombreux textes en arabe sur internet qui abordent la question de la peine de mort. Ce moyen d'information permet de s'exprimer plus librement, de faire participer et d'atteindre un plus grand nombre de personnes dans le monde arabe. On y trouve des informations sur l'évolution de la législation dans certains pays, les décisions judiciaires, les exécutions extra-judiciares, ainsi qu'un débat d'idées, en faveur et contre la peine de mort
.

2) Projets égyptien et de la Ligue arabe

En Égypte, de nombreux projets de code pénal visant à un retour au droit musulman ont été présentés au parlement. Le plus important est celui de 1982, écarté par Sadate, sans débat parlementaire. On y retrouve toute la panoplie des délits et des châtiments islamiques: loi du talion (vie pour vie, oeil pour oeil, pénis pour pénis, testicule pour testicule, etc.), lapidation pour adultère, mise à mort par pendaison pour apostasie, amputation des mains et des pieds et flagellation. Le Président de cette commission dit dans sa location introductive: "Cette journée est un jour de fête pour nous parce qu'elle réalise le plus grand souhait de chaque membre de notre nation"
.

Bien plus grave, le Conseil des Ministres arabes de la justice a adopté en novembre 1996 un projet de code pénal arabe unifié qui devrait s'appliquer à tous les pays arabes
. Ce projet va dans le même sens que le projet égyptien.

3) Modèles constitutionnels et déclarations relatives aux droits de l'homme

Les mouvements islamistes, dans leur course pour le pouvoir, ont déjà élaboré six modèles constitutionnels conformes au droit musulmans. D'autre part, il existe au moins onze déclarations relatives aux droits de l'homme issues tant de milieux islamistes que non-islamistes
. Que disent ces documents sur la peine de mort?

Les modèles constitutionnels islamiques visent à l'application du droit musulman. Certains précisent clairement que les normes islamiques pénales devront être appliquées. Le modèle constitutionnel de l'Azhar (1978) est le plus développé à ce sujet.

Ce modèle dit: "Les peines fixées par la loi islamique (hudud) sont appliquées pour les délits d'adultère, de fausse accusation d'adultère, de vol, de brigandage (harabah), de consommation de vin et d'apostasie" (art. 71). Ces délits ne peuvent faire l'objet d'amnistie (art. 59). Il est aussi question de l'application de la loi du talion (art. 76 et 78) et du prix du sang (art. 73, 77).

Fait en Europe, le Modèle constitutionnel du Conseil islamique dont le siège est à Londres (1983) est plus discret. L'article 4(a) dit "Tout ce qui fait l'être humain, à savoir sa vie, ses biens et son honneur, sont sacrés et inviolables: leur immunité ne saurait être levée que pour un motif que la loi divine a décrété et selon la procédure que celle-ci définit également". Comprenne qui peut et qui veut! L'article 5 ajoute que la torture est interdite.

La même discrétion se trouve dans la 2ème déclaration de ce Conseil relative aux droits de l'homme (1981). L'article 1(a) dit: "a) La vie humaine est sacrée et inviolable et tous les efforts doivent être accomplis pour la protéger. En particulier, personne ne doit être exposé à des blessures ni à la mort, sauf sous l'autorité de la Loi". S'entend, la loi islamique.

Cette même discrétion est respectée par la 3ème déclaration de l'Organisation de la Conférence Islamique relative aux droits de l'homme (1990). L'article 2(a) dit: "La vie est un don de Dieu; elle est garantie à chaque être humain. Il appartient aux individus, aux sociétés et aux États de préserver ce droit de toute violation; il est interdit d'enlever la vie sans raison légale (shar‘i)". Les article 24 et 25 renvoient à la loi islamique pour la compréhension de ces textes.

Seule la Charte marocaine relative aux droits de l'homme (1990) demande l'abolition de la peine de mort. La Charte libyenne relative aux droits de l'homme (1988) dit que l'abolition de la peine de mort est un objectif: "A cette fin, la peine de mort ne peut être exercée qu'à l'encontre de l'individu dont l'existence constitue un danger ou est délétère à la société". Est exclu le recours à "des méthodes répugnantes, telles la chaise électrique, l'emploi de gaz toxiques ou les injections" (point 8)
.

La Charte de la Ligue arabe relative aux droits de l'homme (1994) interdit l'application de la peine de mort seulement "pour les crimes à caractère politique" (art. 11). Elle ajoute à son article 12: "Une sentence de mort ne peut être exécutée à l'encontre d'une personne âgée de moins de dix-huit ans, d'une femme enceinte jusqu'à la naissance de son enfant, ou d'une femme qui allaite jusqu'à deux ans de la naissance". Quant à la Charte des juristes arabes relative aux droits de l'homme (1986), elle dit à son article 2.2: "La peine de mort ne peut être imposée que pour les crimes les plus graves; cette peine ne peut être appliquée pour les crimes à caractère politique hormis les cas où ils sont accompagnés d'un meurtre ou d'une tentative de meurtre".

Conclusion

Je suis radicalement opposé à toute peine de mort, quels que soient les crimes commis, y compris la trahison ou le génocide. J'estime en effet que la société doit assumer pleinement sa responsabilité au lieu de s'en décharger sur le dos d'individus très souvent victimes de cette société avant d'être parfois coupables envers elle. L'être humain est gardien de son frère, dans le meilleur comme dans le pire. Il doit le garder et non pas s'en débarrasser. La vie ne nous appartient pas, et ce qui ne nous appartient pas nous ne pouvons pas le prendre à autrui. Et au lieu de priver l'individu de sa vie, il vaudrait mieux en faire usage dans un service public utile pour la société. J'estime aussi que tant qu'une personne respire, elle a le droit de se racheter; la priver de la vie, c'est la priver de ce droit. Aussi, je condamne l'autorité palestinienne dirigée par Yasser Arafat qui a inauguré son pouvoir dans les Territoires occupés par l'application de la peine de mort.

Je ne me fais cependant pas d'illusion. Tant que la religion est utilisée comme un carcan, et que cette religion prescrit la peine de mort, l'abolition de cette dernière reste un objectif difficile à atteindre dans le monde arabe. Pourtant, nulle part ailleurs cette abolition n'est autant nécessaire à cause de l'arbitraire du pouvoir politique et de l'opposition (voyez la boucherie d'Algérie), de l'arbitraire de la justice et de la précarité de la vie sociale. À ces raisons, il faut ajouter celle de l'évolution de la société. Dans ces pays, on menace toute personne qui dit un mot plus haut que l’autre de lui couper la tête. Avec cette épée de Damoclès brandie, il n’y a pas de démocratie possible ni d'évolution possible de la société. L’application de la peine de mort est le moyen radical d’éviter le changement des mentalités. Elle est synonyme de confiscation de la liberté religieuse, de la liberté de parole, de la liberté de la presse. C’est une véritable paralysie. L'abolition de la peine de mort devient ainsi une condition sine qua non de l'évolution de la société arabe. En abolissant la peine de mort on ne fait pas seulement un acte de charité envers l'individu, mais envers l'ensemble de la société.

À l'obstacle de la religion, il faut ajouter celui de la politique occidentale envers le monde arabo-musulman. Les organisations abolitionnistes sont issues principalement de l'Occident. Leur discours cependant tranche avec l'attitude de leurs pays qui mènent une politique militariste néo-coloniale dont sont victimes des milliers de civils arabes. Comment ne pas évoquer ici l'agression israélienne contre le Liban en juillet-août 2006 avec le soutien politique et militaire occidental? Cette agression a fait plus d'un millier de victimes parmi les Libanais, sans parler de la destruction à grande échelle du pays. Comment se taire face à ce qui se passe en Irak. Certes, le régime de Saddam était sanguinaire. Certes, la plupart des victimes en Irak sont mortes dans des violences menées par des groupes islamistes concurrents. Mais tout cela est le produit d'une occupation militaire occidentale qui n'est pas moins sanguinaire que le régime de Saddam. Comment ne pas évoquer le problème palestinien qui est le résultat du soutien occidental à Israël, régime qui pratique des exécutions extrajudiciaire et une politique d'oppression et de destruction contre les non-juifs. Ces trois faits minent la crédibilité du discours des organisations abolitionnistes occidentales. Les droits de l'homme ne sont pas comme un saucisson qu'on coupe en rondelles. C'est plutôt comme un collier: si tu coupes le file, les perlent s'éparpillent dans toutes les directions. Comment l'Occident peut-il prêcher aux Arabes l'abolition de la peine de mort, alors que l'Occident démontre un mépris déconcertant à l'égard de la vie des Arabes?

Le 16 août 2006, après une réunion de ministres européens, convoquée six jours après la découverte au Royaume-Uni d'un présumé complot visant à faire exploser en vol des avions de ligne transatlantique, Franco Frattini, commissaire européen aux Affaires intérieures, a plaidé devant la presse à Londres pour un "islam européen". "Cela signifie, dit-il, former les imams à l'échelon européen". Il a demandé que l'islam respecte "le droit à la vie", ajoutant que l'Europe veut "montrer un plein respect des autres religions mais veut aussi que (ces religions) respectent les lois nationales, les lois européennes et les droits fondamentaux, et avant tout le droit à la vie"
.

Commentant cette information, Adib S. Kawar, un Chrétien palestinien écrit: dans un message distribué sur internet le 18 août 2006 (adibsk@cyberia.net.lb):

Do we understand that Moslems outside Europe, and unless instructed by Europeans do not respect the right of life?!

The lives of both Christian and Moslem Arabs in particular and Moslems in general had been wasted on the hands of western European and American colonialism, including that of Jewish and Christian Zionists. Massacres were committed by Europeans since the times of the Crusaders against Arabs irrespective of their faith for almost a whole millennium, and since then it never stopped. Millions of both Christian and Moslem (and during the Crusade wars Arab Jews too) lives were wasted.

Look and try to count the massacres committed against Arab in Palestine, Lebanon, Jordan and Egypt since the first Zionist invader and western colonialists sat foot on Arab land. Let’s not go back a century or more. Try to remember the massacres committed since the start of the third millennium in Palestine, Iraq and the Lebanon.

In Palestine, thousands of lives had been wasted, because Zionism backed by American and European colonialism wants to colonize all of Palestine and empty it of its indigenous Arab population.

They use means possible available to them, especially massacres against Palestinians, who were being uprooted from their land and homes in 1948, 1967 and since the turn of the third millennium. They are being bombarded from the air, land and sea because those Palestinians who are still in their land refuse to leave it empty for the invaders. They are being slaughtered not only by bombardment, they are also being starved.

During the 1982 invasion of Lebanon at least 20,000 Palestinians, Lebanese and Syrians had been massacred by the invading Israeli Occupation army. Destruction was beyond imagination. On July 2006, that is just over a month ago a new invasion of Lebanon was initiated, because the Lebanese resistance wanted to liberate its prisoners from Zionist prisons, and as in the past Zionist would not release them except when they get back their prisoners of war. The Zionist state launched a war of destruction and massacres against Lebanon. The whole Lebanese infrastructure was destroyed the details of which are well known, so there is no need to go into detail. 1200 lived were wasted especially as a result of thousands of air-raids, land and sea bombardment. When bombardment from far did not work thirty thousand troops were sent into Lebanon, not to get back their prisoners of war held by the resistance, but to continue the destruction of Lebanon from north to south. But it seems that they were not caring or respecting the lives of their soldiers; so about a hundred lives of their soldiers were lost too during the land invasion, in additions to few dozens of their so called civilians, when the resistance retaliated by bombarding the depth of occupied Palestine. Zionists used to say Arabs understand only the language of force, but the 2006 invasion Zionists are those who understand only the language of force. When they met force and resistance they retreated, because they believe that Arab lives are not worth respecting!

We suppose that Franco Frattini is an Italian, so we believe he should have studied the history of his country and its colonialist past, never mind whether Fascist or not. Italy invaded Eritrea before the Fascist era then Ethiopia and Libya. Half of the Libyan population was exterminated between 1912 and WW II. Aren’t those lives should have been respected and spared and not wasted, or they are barbarians as a Zionist historian called them; so they could be exterminated to have an empty land for white Europeans to colonize, as white European did in the new world by almost fully exterminating the indigenous population of America whom they called "Red Indians".

Of course there are Moslems extremists, like there are extremists and fundamentalist in every known religion whether it is Christianity, Judaism, Buddhism or Hinduism, and all of them do not respect lives,; so this not a specialty of Islam.

So why shouldn’t Franco Frattini "organize orientation sessions for Europeans" to teach them to respect other peoples rights in life even thought he may consider them barbarians, but they are not.
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